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utilisé ces termes. La pertinence de cet 
exercice reste à déterminer : l’auteur 
admet lui-même que ces deux quali-
ficatifs ne sont presque plus utilisés 
depuis 2006 et que le monde universi-
taire ne les a jamais vraiment adoptés. 
Encore moins pertinent est le dernier 
chapitre où Lentini offre une longue 
analyse sur les différences théoriques 
et pratiques entre les fascismes italien 
et allemand. Dans sa conclusion, 
Lentini juge que le « néo-djihadisme » 
prévalant aujourd’hui est distinct du 
djihadisme traditionnel en raison du 
recours accepté au meurtre de civils. 
Il ne peut, pour autant, qualifier le 
« Mouvement » de fasciste ou de tota-
litaire, car les différences avec le fas-
cisme européen sont trop grandes. 

Malgré une tentative sincère 
d’intellectualiser et de situer les mou-
vements islamiques violents dans un 
cadre théorique, le livre souffre de 
plusieurs carences. D’un point de vue 
général, on peut remettre en question 
la pertinence de publier un livre sur les 
différences théologico-politiques entre 
la première génération de djihadistes et 
celle d’Oussama ben Laden, alors que 
la question a été étudiée abondamment, 
et de façon plus habile, au cours de la 
dernière décennie. Quant à la matière, 
la principale (et grande) lacune du 
livre est sa tendance à voir les groupes 
islamistes comme une entité plutôt 
monolithique. Au contraire, le spectre 
de l’Islam politique – même si l’on 
se limite aux groupes violents – est 
excessivement large. Les profondes 
fractures causées au sein des mou-
vements islamiques par l’arrivée de 
l’État islamique sur la scène djiha-
diste en sont le plus récent exemple. 
Les lecteurs désireux de mieux com-
prendre les mouvances islamiques ou 

la radicalisation chez certains musul-
mans en Occident auraient avantage à 
se tourner vers Fawaz Gerges, Robert 
Pape, Olivier Roy ou Guido Steinberg.

Sam Razavi
Secrétariat de l’évaluation 

Bureau du Conseil privé 
Gouvernement du Canada, Ottawa

(À noter – Ces lignes expriment mon analyse 
personnelle et non pas celle de mon employeur.) 
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Cet ouvrage collectif traite de manière 
approfondie la dimension politique 
de l’agriculture et de l’alimentation. 
Partant du constat des multiples crises 
écologiques, économiques, sociales et 
sanitaires qui affligent ce secteur, les 
différentes contributions mettent en 
question l’impact de la mondialisa-
tion néolibérale sur la production et 
la distribution alimentaire. À partir du 
concept de souveraineté alimentaire, 
les auteurs interrogent la relation entre 
le processus de globalisation et ses 
conséquences au niveau local, en illus-
trant avec de nombreux exemples les 
réactions des différents acteurs de la 
société civile et de certains États. 

De manière générale, l’ouvrage 
s’inscrit dans une approche critique 
de la politique internationale et des 
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processus de globalisation. L’idéologie 
néolibérale dominante est discutée au 
fil des chapitres à partir de différents 
points de vue, parfois interdiscipli-
naires. Certains chapitres se caracté-
risent par des considérations issues 
des études de genre, d’autres des 
études postcoloniales, de l’écologie 
politique ou encore de la sociologie 
des émergences. Dans son ensemble, 
l’ouvrage reste cohérent, car les dif-
férentes contributions suivent toutes 
le même fil rouge qui considère la 
souveraineté alimentaire comme un 
élément central du contre-mouvement 
de protection face aux excès de la doc-
trine du marché libre. Ces considéra-
tions, inspirées par le travail de Karl 
Polanyi, permettent de cadrer la sou-
veraineté alimentaire comme une alter-
native au mainstream néolibéral. Ainsi, 
l’activisme au nom de la souveraineté 
alimentaire vise le rétablissement et 
le renforcement des droits garantis-
sant plus de justice sociale, dans un 
mouvement de réponse aux excès du 
marché libre. Les droits revendiqués 
visent notamment l’accès à la terre, 
aux ressources et aux connaissances ; 
la protection des réalités locales contre 
les effets de dumping social engendrés 
par le libre-échange ; et une garantie de 
participation aux processus politiques 
touchant les questions agricoles et 
l’alimentation. Ainsi, l’horizon de cet 
ouvrage ne s’arrête pas simplement à 
l’analyse de la politisation de la ques-
tion alimentaire, mais il contribue plus 
largement aux débats portant sur les 
mouvements sociaux qui s’opposent 
aux processus de globalisation. C’est 
dans cette optique qu’il interroge la 
relation qui existe entre la dimension 
locale sur laquelle agissent la plupart 
de ces mouvements et le niveau 

international de la contestation pour 
laquelle ils se mobilisent.

La douzaine de contributions 
qui composent l’ouvrage sont répar-
ties en trois sections thématiques. 
La première porte sur la dimension 
théorique du concept de souveraineté 
alimentaire et sur son insertion dans 
différentes arènes politiques. Ici, le 
chapitre des responsables scienti-
fiques pose le fil rouge du livre en 
discutant du lien théorique entre la 
souveraineté alimentaire et la théorie 
du contre-mouvement de Karl Polanyi, 
et en offrant un tour d’horizon de la 
littérature existante dans le domaine. 
Toujours dans cette section, signa-
lons également le chapitre de Michael 
Menser, consacré à l’évolution de la 
notion de souveraineté, de sa concep-
tion westphalienne à celle focalisée 
sur les enjeux alimentaires. La souve-
raineté n’est plus l’élément central de 
la construction de l’État-nation. Elle 
prend plutôt la forme d’un droit à l’au-
todétermination qui se traduit par une 
sorte de démocratie maximale permet-
tant de définir de manière autonome 
un espace de reproduction écosociale 
pour satisfaire de façon soutenable 
les besoins vitaux de la communauté 
locale. 

La deuxième section est consa-
crée à une perspective comparative 
de différentes études de cas s’inspi-
rant directement ou indirectement de 
la souveraineté alimentaire. Ici, les 
contributions évoquent une multiplicité 
d’acteurs – société civile, État, orga-
nisations internationales – et les ten-
sions existant entre les niveaux local, 
étatique, régional et international. À ce 
propos, le chapitre d’Irena Knezevic, 
qui porte sur les réalités agricoles de 
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l’Europe centrale et orientale dans le 
contexte de transition et d’intégration 
à l’Union européenne, analyse remar-
quablement les tensions entre ces dif-
férents niveaux. 

Enfin, la troisième section est 
consacrée aux contentieux politiques 
qui intègrent une dimension de sou-
veraineté alimentaire. Ici, les contri-
butions évoquent le recours à la sou-
veraineté alimentaire pour cadrer une 
action de résistance face au système 
néolibéral dominant. Elizabeth Smythe 
analyse par exemple l’action des mou-
vements en faveur d’un étiquetage 
rendant obligatoire la déclaration de la 
provenance ou de la présence d’orga-
nismes génétiquement modifiés dans 
les aliments préparés. Elle montre 
comment une approche centrée sur la 
souveraineté alimentaire justifie ces 
revendications en matière d’étique-
tage comme premier pas pour soutenir 
l’agriculture locale. 

En conclusion, Globalization and 
Food Sovereignty est un ouvrage bien 
structuré et approfondi, qui témoigne 
d’un travail éditorial de grande 
qualité de la part des quatre respon-
sables scientifiques. Tout en gardant 
une bonne accessibilité chapitre par 
chapitre, les contributions sont bien 
intégrées et s’articulent de manière 
progressive sur l’ensemble de l’ou-
vrage. Les contributions non seulement 
prennent souvent en considération le fil 
rouge inspiré par la théorie du double 
mouvement de Karl Polanyi, mais elles 
analysent aussi de manière approfon-
die, à l’aide d’autres outils théoriques 
et d’une approche spécifique, chaque 
cas étudié de la souveraineté alimen-
taire. Cette dernière considération 
s’avère être la force et en même temps 

la faiblesse de cet ouvrage. Car d’un 
côté, en fournissant une vaste palette 
d’exemples et d’approches, l’ouvrage 
permet d’illustrer les nombreuses 
facettes de la souveraineté alimentaire. 
Il montre bien la complexité d’une 
meilleure protection contre la marche 
d’une globalisation néolibérale centrée 
sur des politiques agricoles inspirées 
par la doctrine du marché libre favori-
sant avant tout les acteurs de l’agroa-
limentaire. Mais de l’autre côté, tout 
au long de l’ouvrage, en confrontant 
les cas étudiés dans certains chapitres, 
on découvre des tensions internes qui 
existent au sein du vaste réseau trans-
national de mouvements inspirés par la 
souveraineté alimentaire. Or, celles-ci 
ne sont prises en compte par aucune 
des contributions. En effet, chaque ini-
tiative est analysée pour sa portée de 
contre-mouvement à la globalisation 
néolibérale, mais on peut se deman-
der s’il est possible de considérer 
que des mouvements de citadins, de 
consommateurs ou encore de paysans 
partagent tous la même vision de sou-
veraineté alimentaire. Cela reste une 
piste de recherche ouverte qui mérite 
d’être explorée.

Claudio Brenni
Centre d’histoire internationale 
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L’Union européenne ne manque jamais 
de proclamer son engagement pour des 


